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MISE EN PLACE DE CHANGEMENTS DE STRUCTURE AU
SEIN DU SECRETARIAT

Note de i'Administrateu r

Resume: La mise en place de changements de structure et de nouvelles mdthodes de
travail se poursuit . Deux nouveaux fonctionnaires ont ete recrutes . On fai t
actuellement le ndcessaire pour examiner les besoins du Secrdtariat en matiere
d'informatique . Un nombre croissant d'activitds a vu le jour dans le domaine d e
l' information et des relations publiques . Diverses options pour la traduction de s
documents sont prdsentement a P&ude .

Mesures d prendre:

	

Noter les renseignements fournis .

1 .1 A leurs sessions d'avril 1998, les Assemblees des Fonds de 1971 et de 1992 ont approuve la nouvell e
structure du Secretariat (voir les documents 71FUND/A/ES .4/16, paragrapher 4 .1 a 4.31 et
92FUND/A/ES .3/21, paragraphes 8 .1 A 8 .31) . A leurs sessions d'octobre 1998, les organes directeurs de s
deux Organisations se sont fdlicitds des mesures prises jusqu'alors par I'Administrateur pour mettre en oeuvr e
les decisions des Assembldes du Fonds de 1971 et du Fonds de 1992 concernant la nouvelle structure d u
Secretariat, la mise en place de nouvelles methodes de travail et le renforcement des activites du Fonds dan s
certains domaines (documents 71 FUND/EXC .59/17/A.21/24, section 15 et 92FUND/A .3/27, section 14) .

1 .2

	

Dans le present document, l'Administrateur fait le point de la situation depuis les sessions d'octobr e
1998 .
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2.1 Deux postes nouvellement crees ont ete pourvus : celui de secrdtaire du Conseiller juridique et d u
Chef du Service des demandes d'indemnisation . par candidature interne, et celui d'assistante comptable, pa r
candidature exteme. Trois autres nouveaux postes n 'ont pas encore etd pourvus: celui de fonctionnaire de s
demandes d'indemnisation, celui de commis des demandes d'indemnisation et celui de seerdtaire
hispanophone au sein du Service des relations exterieures et des conf6rences .

2 .2

	

Les effectifs et 1 ' organigramme du Secretariat figurent dans les annexes au present document.

3 .1

	

Lors des deliberations au sein de 1'Assemblee, un certain nombre de delegations ont soulignd tout e
i'importance, pour le Secrdtariat, d'utiliser au maximum Poutil informatique .

3 .2

	

Le Secrdtariat accorde actuellement la priorite a la creation d'un site Internet pour les FIPOL e t
oeuvre a cet effet .

	

i

3 .3 Des mesures sont en train d'etre prises pour engager un consultant qui serait charge d'examiner le s
besoins du Secretariat en matiere d'informatique . Dans un premier temps, le consultant ferait une etude qu i
devrait permettre de mieux cemer les besoins du Secrdtariat dans 1'immediat, mais aussi a plus long terme,
et ce en fonction des changements nouvellement apportes a la structure et aux methodes de travail d u
Secretariat . Cette etude serait le point de depart d'une strategie informatique, a mettre au point tout au lon g
de Vann& 1999 .

4

	

Wthodes de travai l

4.1 Dans le cadre de la nouvelle structure, 1'equipe d'encadrement (se composant de 1'Administrateur ,
du Conseiller juridique et des chefs des trois Services) aide a gerer le Secrdtariat . Cette equipe se rdunit un e
fois par semaine ou par quinzaine pour examiner le fonctionnernent des Fonds et coordonner le travail de s
trois Services. Par ailleurs, chaque Service tient regulierement des reunions internes .

4 .2 A la 3eme session extraordinaire du Fonds 'de 1992,1'Assemblee du Fonds de 1992 a adopte le Statut
du personnel, dans lequel sont dnoncds les conditions fondamentales d'emploi et les droits et obligations d u
personnel (document 92FUND/A/ES .3/4) . L'Assemblee a dgaement pris note du Reglement du personnel ,
que 1'Administrateur avait Fintention d'etablir conformement a la disposition 31 (document
92FUND/A/ES .3/5) . Le Reglement du personnel a depuis lors ete etabli selon les modalites indiquees dan s
ce document .

4.3 Au ftl des ans, 1'Administrateur a dtabli des instructions administratives et des circulaires conceman t
divers aspects du fonctionnement du Secrdtariat. Dans le cadre de la restructuration du Secretariat et de la
modification des methodes de travail, I'Administrateur passe en revue les instructions administratives e t
circulaires, en consultation avec Nquipe d'encadrement . Une nouvelle version en sera etablie
prochainement .

Delggation des nouvo ' r de I'AdMinistrate r

5 .1 A leurs sessions d'octobre 1998, les organs directeurs des FIPOL ont pris un certain nombre de
decisions, en vertu desquelles 1'Administrateur est autorisd a deleguer le pouvoir de prendre des decision s
au nom des FIPOL, notamment en ce qui concerne le regiement des demandes d'indemnisation, le s
paiements et les instructions a donner en matiere de placements . Its ont egalcment approuvd de s
modifications au Reglement interieur et au Reglement financier ndcessaires pour mettre en oeuvre ces
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decisions . Dans les reglements ainsi modifies, i] est prevu que les conditions et limites de la delegation de
pouvoirs sont consignees dans des Instructions administratives etablies par 1'Administrateur . precisent

5 .2

	

L'Administrateur a ete charge d'informer I'Assembiee ou le Comite executif de toute delegation de
pouvoirs .

5 .3

	

L ' Administrateur est en train d'etablir des instructions administratives pour deleguer certain s
pouvoirs, comme suit :

a) au Chef du Service des demandes d'indemnisation, le pouvoir d'approuver des reglements finals o u
partiels et d'approuver des paiements provisoires se rapportant aux demandes d'indemnisation d'u n
montant egal ou inferieur a £500 000 pour toute demande ou paiement, a condition de consulter, dan s
certaines circonstances, I'Administrateur ou le conseiiler juridique et de rendre compte de tout e
decision de cet ordre a l'Administrateur ;

b) au Conseiller juridique, le pouvoir d'approuver des reglements finals ou partiels et d'approuver de s
paiements provisoires se rapportant aux demandes d'indemnisation nees de sinistres specifiques a
concurrence de £75 000 pour toutc demande ou paiement, sous reserve de certaines conditions e t
restrictions, et de rendre compte do toute decision de cet ordre a I'Administrateur ou au Chef du
Service des demandes d'indemnisation :

C) a chaque fonctionnaire des demandes d'indemnisation, le pouvoir d'approuver des reglements final s
ou partiels et d'approuver des paiements provisoires se rapportant aux demandes d'indemnisatio n
nees de sinistres specifiques a concurrence de £75 000 pour toute demande ou paiement, sous reserv e
de certaines conditions et restrictions, et de rendre compte de toute decision de cet ordre au Chef d u
Service des demandes d'indemnisation . e t

d)

	

au Conseiller juridique et a chaque Chef de Service, le pouvoir d'engager les FIPOL pour Pachat d e
biens et services a concurrence de £50 000 pour toute depense relevant de leur competence .

5 .4 L'Administrateur a, en outre, habilitc le Conseiller juridique, les Chefs de Services et trois autre s
fonctionnaires a agir en tant que sienataires au nom des FIPOL pour donner des ordres de paiement ,
conforrrtement a Particle 9.2 du Reglement financier (voir les documents 92FUND/A .3/27, paragraphe 15 .4 . 2
et 71FUND/EXC .59/17/A.21124. paragraphe 16 .5) .

6

	

Activitecen matiere d'information et de relations publi ue5

6.1 Lors des deliberations des Assemblees, en avril 1998, it a ete considers, de fagon generale, que le s
Fonds devraient renforcer ieurs activites en matiere d'information et de relations publiques . En effet, une
meilleure connaissance du regime international d'indemnisation faciliterait dans de nombreux cas l e
traitement des demandes . I1 a toutefois ete reconnu qu'il existait des limites a ce que les Fonds pouvaien t
faire a cet egard et que la principale responsabilite, en ce qui concernait la diffusion de 1'information sur l e
regime d'indemnisation da ps un Etat Membre donne, incombait normalement aux autorites competentes d e
cet Etat .

6 .2 Le Secretariat a accru sa participation a des seminaires, conferences et ateliers . En novembre 1998 ,
I'Administrateur a assists a une conference sur la pollution par les hydrocarbures qui s'est tenue a Rio de
Janeiro (Bresil) et it a donne des conferences a Buenos Aires (Argentine) et a Montevideo (Uruguay) sur l a
responsabilite et Pindemnisation au titre de la pollution par les hydrocarbures . Au cours du meme mois, de s
fonctionnaires ant pris part a un atelier en Mauritanie et a une reunion de points de convergence organise e
a Malte par le Centre regional mediterraneen pour Fintervention d'urgence contre la pollution marin e
accidentelle (REMPEC) . Dans les trois prochains mois, les fonctionnaires participeront a des conferences
ou seminaires regionaux a Abidjan (C6te d'Ivoire), Bahrein, Fidji, Mumbai (Inde), ainsi qu'a la Conference
internationale sur les deversements d'hydrocarbures qui se tiendra a Seattle (Etats-Unis) . La participation
du Fonds de 1971 a pour objet de foumir des renseignements generaux sur le regime d'indemnisation etabli
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en vertu de la Convention de 1992 sur is responsabilite civile et de la Convention de 1992 portant creatio n
du Fonds et de sensibiliser les Etats sur les consequences qu'il y a a rester Membres du Fonds de 1971 (voi r
le document 71FUND/EXC .59/17/A .21/24) .

6 .3 A la suite des sessions de l'Assemblee et du Comite exdcutif d'octobre 1998, le Secretariat a etabli
une note qui resumait certains aspects de ces sessions . Une foil sa presentation mice au point, Bile devrait
We diffusde regulierement (par exemple apres chaque session de 1'Assemblee et du Comite executif o u
lorsque des faits importants sont survenus en matiere de ratification, reglement de grosses demandes o u
nouveaux sinistres) . Ces notes devraient eealement figurer sur le site Internet des FIPOL .

6.4 Une version revisee (]'edition de juin 1998) du Manuel sur les demandes d'indemnisation du Fonds
de 1971 a ete publiee en anglais et en fran~ais : le Manuel sur les demandes d'indemnisation du Fonds d e
1992 a ete publie en anglais, en frangais et en espagnol .

jjktroductipn de 1'esoagnol comme langue officielle du Fond5 , de 199 2

7 .1 A sa 3eme session extraordinaire, 1'Assemblee du Fonds de 1992 a decide d'introduire 1'espagno l
comme langue officielle et langue de travail du Fonds de 1992, avec effet a compter du ter janvier 1999 .
Pour cc qui est de la traduction des documents . ]a decision d'introduire Pespagnol comme langue de travai l
serait mise en oeuvre progressivement, conformement a la proposition formulee par I'Administrateur da ps
le document 92FUND/A/ES .3/9 .

7 .2 L'Administrateur a engage un traducteur inddpendant qui est charge de realiser la traduction en
espagnol d'un certain nombre de documents de base importants relevant du Fonds de 1992, etant donne qu e
ceux-ci sont pnmordiaux pour la traduction des documents de 1'Assemblee et du Comite executif. D'ici juin
1999, les documents suivants devraient etre disponibles en espagnol : le Reglement interieur, le Reglemen t
financier, le Statut du personnel, le Reglement interieur de 1'Assembl6e et du Comite executif, le s
Resolutions de I'Assemblee du Fonds de 1992 et I'Accord de Siege .

7 .3 L'OMI a informe 1'Administrateur que, pour la 2eme session du Comite exdcutifdu Fonds de 1992 ,
la Section espagnole de traduction ne pourrait pas apporter son aide dans la traduction des documents e n
espagnol (a 1'exception du projet de compte rendu des decisions) en raison de la surcharge de travail qu e
traverse cette section .

8

8.1 Depuis la creation du Fonds de 1971, le Secretariat depend dans une large mesure des services d e
1'OMI pour les traductions entre ]'anglais et le franrais . Depuis 1993, le Fonds de 1971 finance un paste de
traducteur a 1'OMI. Le Secretaire general de POMI et 1'Administrateur ont prolonge ]'accord sur les service s
de traduction (lequel expirait en juin 1998) jusqu'au 31 decembre 1998 et ensuite jusqu'au 30 juin 1999 .

8 .2

	

Les consultants qui ont realise 1'etude sur les methodes de travail du Secretariat ont propose que le s
Fonds envisagent de changer radicalement le contrat avec I'OMI .

8.3 L'Administrateur envisage diverses options pour la traduction des documents a moyen comme a Iong
terme, a savoir continuer d'avoir recours aux services de POMI, creer au sein du Secretariat des postes de
traducteurs vers le franrais et 1'espagnol, faire d'avantage appel a des traducteurs inddpendants, ou bie n
combiner ces diverses options . Toutes auront des implications budgetaires . L'Administrateur se propose de
soumettre un document sur la question des services de traduction aux sessions des Assembides d'octobre
1999 .
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9

9 .1 Du fait des decisions prises par les Assemblees concernant la structure du Secretariat et ses methode s
de travail, les FIPOL ont besoin de locaux plus vastes . En octobre 1998, les organes directeurs des FIPO L
ont reconnu que la mise en oeuvre des decisions des Assemblees concernant Ia nouvelle structure d u
Secretariat et ses nouvelles methodes de travail dependait en partie des locaux additionnels et qu'il etait don e

a la foil important et urgent de resoudre cette question .

9 .2 Le Secretaire general de l'OIvII a contirme a I'Administrateur, une premiere fois avant les session s
de I'Assemblee d ' avril 1998 et ensuite avant les sessions d'oetobre 1998, que POMI ne serait pas en mesur e
de fournir aux FIPOL les bureaux supplementatres dont ils ont besoin .

9 .3 Vu le resultat de ses entretiens aver le Secretaire general de 1'OMI et sur la base des Accords de
siege conclus entre le Gouvemement du Royaume-Uni et les FIPOL, I'Administrateur a demande que l e
Gouvemement du Royaume-Uni prete assistance aux FIPOL pour trouver des locaux en dehors du batimen t

de I'OMI . Les organes directeurs des FIPOL ont ete notifies en octobre 1998 que des entretiens avaient e u
lieu entre le Gouvemement du Royaume-Uni et I'Administrateur, au cours desquels I'Administrateur avan t
expose les besoins des FIPOL sur le plan des locaux, a moyen comme a long terme . Il a ere reconnu que l e
Secretariat des FIPOL devrait . si possible . titre situe non loin de l'immeuble de POMI, de fagon a ce que le s
FIPOL puissent continuer a utiliser les services de conference assures par POMI et a faciliter les contact s
entre le Secretariat et les representants des Etats participant aux reunions de POMI .

9 .4 En octobre 1998, I'Administrateur a rte autorise a prendre les decisions necessaires relatives a la
reinstallation des bureaux des FIPOL . apres avoir consulte les Presidents des Assemblees et des Comite s
executifs du Fonds de 1971 et du Fonds de 1992 .

9 .5

	

L'Administrateur poursuit ses discussions aver le Gouvemement du Royaume-Uni .

10

	

MesuLes

	

le C'omite erccutif est invite a rtr-ende

Le Comite executif est invite a prendre note des renseignements fournis daps le present document .
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Postes Effectifs au

	

Fffectifs Effectifs en Effectifs actuel s
1 er avril 1998

	

approuves par octobre 1998 (29 janvier 1999)
1'ASSemblee

Fonctionnaires de la categorie des administrateur s

Administrateur I 1 t 1
Conseiller juridique I 1 l 1
Chef du Service des demandes d'indemnisation 0 1 l t

Fonctionnaire des demandes d'indemnisation 2 3 2 2
Chef du Service des finances & de I'administratton 1 1 l I

Fonctionnaire des finances 1 I I I

Chef du Service des relations exterieures & des 0 1 1 1

conference s
Fonctionnaire d'administration 1 0 4 0

Total parriel 7 9 8 8

Agents des services generau x

Assistante personnelle de I'Administrateur I I I I
Service des demandes d'indemnisation :

Secretaire du Conseiller juridique/Chef du Servic e
des demandes d'indemnisation 1 1 0 1
Commis des demandes d'indemnisation 1 3 2 2

Secretaire 2 1 1 1

Service des finances & de !'administration :
Assistante comptable I 1 0 1

Assistante comptabic/Secretaire l I 1 I

Assistante administrative (Personnel) (temps parties 1 I I I
Assistant des achats/Archiviste 0 1 1 1
Commis/Messager I i l I
Telephoniste/Mceptionniste I I I 1

Service des relations exterieures & des
conferences :
Assistante administrative (Traduction) I 1 I 1
Commis d'administration 0 1 1 1
Commis-Seeretaire 0 1 1 1
5ecretaire 0 1 0 0

Total partiel 11 16 12 1 4

Total des effectifs 18 25 20 22


